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Le point de vue  
de la Chaire RESET 

La Chaire Réseaux Électriques et 
Société(s) en Transition(s), travaille 
depuis 2017 sur les questions liées 
à la vaste thématique de la 
transition énergétique. Hébergée à 
l’Université Bordeaux Montaigne et 
soutenue par la Fondation 
Bordeaux Université, elle est 
dirigée par sa titulaire scientifique 
Stéphanie Le Gallic (Maîtresse de 
conférences en Histoire 
contemporaine à UBM) et son co-
coordinateur Christophe Bouneau 
(Professeur émérite). La Chaire 
aborde de multiples axes de 
recherche, que ce soit l’histoire de 
la culture électrique, la sobriété 
énergétique, l’acceptabilité vis-à-
vis des nouveaux modes de 
production et de consommation 
d’électricité ou encore la question 
de la territorialisation de la 
transition énergétique.  

EN BREF.  
 
Le Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR) présenté en 2025 
par RTE constitue une projection à quinze ans. Il remplace le SDDR de 2019 en 
intégrant les perturbations profondes qui ont marqué la société au cours de 
ces dernières années, telles que les conflits ou le ralentissement de la lutte 
contre le dérèglement climatique à échelle globale. Ce vaste projet industriel 
de renouvellement et de développement du réseau national s’inscrit dans un 
contexte où des infrastructures vieillissantes doivent assurer le transport de 
flux électriques croissants. Dans le bilan prévisionnel de 2025 présenté par 
RTE au début du mois de décembre, un parallèle est d’ailleurs établi avec le 
plan Messmer lancé par la France en 1974, notamment en raison de l’ampleur 
des investissements et des travaux envisagés.  
De cette comparaison découle un postulat central : l’Histoire peut éclairer les 
débats contemporains et jouer un rôle essentiel dans les phases de réflexion 
et de discussion qui précèdent la décision politique. Elle permet de prendre du 
recul et d’interroger les choix présents à la lumière des expériences passées. 
L’Histoire de l’électrification s’étend en effet sur plus d’un siècle, des premiers 
réseaux locaux et régionaux jusqu’à la construction d’un marché électrique 
interconnecté à l’échelle européenne. Dès lors, quelles clés de compréhension 
cette histoire offre-t-elle pour appréhender les enjeux actuels de la transition 
énergétique et de la « néo-électrification » ? 
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Retour sur la première électrification  
 
Dès la fin du XIXe siècle, l’électricité s’impose 
comme une forme d’énergie polyvalente 
stratégique pour la France. Son développement 
dépend alors étroitement des modes de 
production disponibles sur le territoire : au nord, 
les régions industrielles, où la révolution 
industrielle venue d’outre-Manche s’est 
implantée précocement, exploitent 
principalement le charbon ; dans les régions 
montagneuses, l’essor de la « houille 
blanche », c’est-à-dire l’énergie hydro-
électrique, s’appuie en particulier sur 
l’aménagement de grands barrages qui sont 
autant de réserves hydrauliques.  
 
Tout au long de la première moitié du XXe 
siècle, l’électrification du territoire s’opère de 
manière inégale, en fonction à la fois des 
capacités régionales de production d’énergie 
électrique et des densités de consommation 
urbaines et industrielles. Le réseau, principal 
vecteur de diffusion de l’électricité, reste encore 
insuffisamment développé pour assurer le 
transport sur de longues distances, contribuant 
à des disparités régionales marquées. Ce 
phénomène a notamment été analysé par 
Christophe Bouneau pour le territoire 
correspondant aux actuelles régions Nouvelle-
Aquitaine et Occitanie, dans L'électrification du 
grand Sud-Ouest de la fin du XIXe siècle à 
1946 : genèse et croissance d'un complexe 
énergétique.  
 
L’expansion progressive des zones électrifiées, 
et par conséquent du réseau de transport, 
répond avant tout à la volonté de constituer des 
bassins énergétiques plus vastes. 
L’interconnexion de différentes sources de 
production permet en effet de diversifier les 
modes d’approvisionnement et de garantir une 
fourniture électrique plus stable : plus un réseau 
est alimenté par des sources variées, plus sa 
capacité d’adaptation aux fluctuations de l’offre 
et de la demande est importante. Cette 
dynamique d’extension du local vers le régional, 
ne se limite d’ailleurs pas strictement aux 
frontières nationales. Dès 1906, une première 
ligne électrique transfrontalière est mise en 
service entre Morteau, dans le Jura français, et 
Saint-Imier, en Suisse, davantage pour des 
raisons de facilité de raccordement liées au 
relief montagneux et accidenté que dans une 
logique de coopération énergétique structurée 
entre les deux États. 
 
Il convient également de rappeler les grandes 
étapes de l’électrification qui mènent à la 
création d’EDF en 1946, point de bascule dans 
la construction du système électrique français. 
Jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale, 
l’industrie électrique demeure en effet 
largement morcelée : de nombreuses sociétés 

se partageant la production, le transport et la 
distribution, selon une organisation 
décentralisée, malgré l’existence d’un réseau 
de transport d’électricité déjà structuré à 
l’échelle nationale, voire transnationale, reliant 
les principaux bassins de production du nord, 
du sud et de l’est du territoire. Cette pluralité 
d’acteurs n’évolue toutefois pas en dehors de 
tout cadre réglementaire. L’État intervient 
notamment sur la question tarifaire, comme en 
témoigne le décret-loi du 16 juillet 1935, qui 
instaure une réduction et une harmonisation 
des tarifs d’électricité sur l’ensemble du 
territoire national.  
 
Au lendemain de la guerre, le 8 avril 1946, cette 
organisation éclatée cède la place à une 
restructuration profonde du secteur : les 154 
firmes privées assurant la production 
d’électricité – regroupant alors 86 centrales 
thermiques et près de 300 usines 
hydroélectriques –, les 86 compagnies 
responsables des réseaux de transport et les  
quelques 1150 entreprises chargées de la 
distribution sont réunies au sein d’une 
entreprise unique, constituant quasiment un 
monopole national, à quelques exceptions près 
(SNCF, CNR, régies…) : EDF. Cette 
réorganisation paradigmatique du système 
électrique français s’inscrit dans une 
dynamique plus large de refondation 
technolopolitique de l’État. Elle s’accompagne 
notamment du lancement du programme de 
recherche nucléaire, avec la création du 
Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) le 18 
octobre 1945, et répond à une volonté affirmée 
du général de Gaulle de restaurer la place de la 
France sur la scène internationale par 
l’affirmation de sa souveraineté énergétique. 
 
Cette notion de souveraineté énergétique 
occupe une place centrale dans les débats 
contemporains relatifs au système électrique 
français. Si Yves Bouvier et Nathalie Ortar ont 
rappelé, lors de la séance du 2 novembre 2022 
de la Commission d’enquête de l’Assemblée 
nationale sur la perte de souveraineté 
énergétique de la France, qu’une souveraineté 
énergétique française pleinement autonome n’a 
jamais réellement existé – en raison notamment 
de la dépendance structurelle aux ressources 
et matières premières importées - , il n’en 
demeure pas moins qu’une stratégie visant à 
renforcer autant que possible cette 
souveraineté apparaît particulièrement 
pertinente dans un contexte de tensions et 
d’incertitudes géopolitiques accrues.  
 
C’est dans cette perspective que s’inscrit la 
politique menée par la France à partir des 
années 1950, avec le développement soutenu 
des lignes à haute tension afin de parachever le 
maillage du territoire national et d’accompagner 
l’aménagement de grands barrages 



 
 
  

hydroélectriques ainsi que de centrales 
thermiques. Cette phase marque l’affirmation 
d’une stratégie de long terme, fondée sur une 
planification centralisée placée sous l’égide 
d’EDF et du Commissariat Général au Plan, 
créé en 1946.  
 
Si la première électrification du territoire est 
ainsi largement avancée au moment de la 
création d’EDF, la trajectoire du système 
électrique français demeure relativement stable 
jusqu’au milieu des années 1970. La 
combinaison de la planification et d’une gestion 
centralisée permet alors de diffuser 
massivement les usages électriques au sein de 
la population, contribuant à l’augmentation de la 
demande et justifiant ainsi, en retour, le 
déploiement de nouvelles infrastructures de 
production et de transport. 
 
 

Le tournant du premier choc pétrolier 
 
Fait historique largement documenté, le premier 
choc pétrolier marque un tournant pour le 
système électrique français. Contrairement à 
une idée reçue encore fréquemment relayée, le 
choix d’un déploiement massif du nucléaire ne 
s’opère pas en réaction immédiate à cette crise. 
Dès les années 1960 et au début des années 
1970, un débat structurant oppose en effet le 
CEA et EDF autour de la filière nucléaire à 
privilégier sur le territoire français. Lorsque 
Marcel Boiteux, directeur général d’EDF, 
annonce en 1969 l’adoption de la filière 
américaine des réacteurs à eau pressurisée, la 
perspective d’un vaste programme nucléaire 
est déjà pleinement assumée. Cette orientation 
s’inscrit dans une volonté affirmée de renforcer 
la place de l’électricité dans le mix énergétique 
national et de consolider la souveraineté 
énergétique du pays, d’autant plus stratégique 
face à la dépendance de la France à l’égard de 
l’Organisation des Pays Exportateurs de 
Pétrole (OPEP) pour son approvisionnement en 
hydrocarbures. 
 
La crise pétrolière de 1973 agit ainsi davantage 
comme un catalyseur que comme un 
déclencheur. Elle contribue à amplifier et à 
accélérer un projet déjà engagé, en lui donnant 
une ampleur inédite. Annoncé le 6 mars 1974 
par le premier ministre Pierre Messmer, le plan 
qui porte son nom conduit, jusqu’aux années 
1990, à la construction de 58 réacteurs 
nucléaires sur le territoire national. Il 
s’accompagne de l’aménagement de nouvelles 
lignes à très haute tension (400 kV) afin 
d’acheminer cette production accrue, ainsi que 
du renforcement des interconnexions avec les 
pays limitrophes, permettant à la France de 
faire de l’électricité exportée une recette 
substantielle de sa balance commerciale.  
 

Cette ampleur de la planification et de la mise 
en œuvre du plan Messmer constitue l’un des 
principaux éléments expliquant les références 
récurrentes à ce précédent historique lorsqu’il 
est aujourd’hui question du SDDR ou, plus 
largement, des orientations du système 
électrique français. Cette comparaison s’appuie 
sur une idée largement mobilisée dans le débat 
public : celle selon laquelle un programme 
industriel d’envergure aurait déjà été mené et 
pourrait, en conséquence être reproduit selon 
une logique de continuité.  
 
Toutefois, le contexte institutionnel, politique et 
économique actuel diffère profondément de 
celui des années 1970. À cette époque, EDF 
constitue une entreprise quasiment 
monopolistique chargée de l’ensemble de la 
chaîne électrique, de la centrale à l’ampoule, en 
passant par les câbles et les pylônes des 
réseaux de transport et de distribution. Cette 
organisation centralisée facilite une planification 
intégrée et une prise de décision rapide. À 
l’inverse, à partir des années 1990, et plus 
particulièrement après le traité de Maastricht 
(1992) et la directive européenne de 1996, le 
système électrique français s’inscrit dans un 
marché commun européen de l’électricité. Cette 
libéralisation met fin aux grands monopoles 
nationaux afin de favoriser la concurrence et 
d’éviter toute situation de distorsion du marché. 
Le système électrique français retrouve ainsi 
une certaine forme de pluralité d’acteurs – voire 
un pluralisme – qui, s’ils complexifient les 
processus de planification et de décision, 
garantissent néanmoins aux consommateurs la 
liberté de choisir leur fournisseur d’énergie.   
 
De plus, si le choix du nucléaire a bien fait 
l’objet d’un vote et d’une validation 
parlementaire, la prise en compte de 
l’expression citoyenne demeure marginale. Les 
dispositifs contemporains de concertation sont 
encore balbutiants, voire purement formels, 
dans les processus décisionnels de l’époque. 
Cette faible intégration des oppositions et des 
préoccupations locales permet une exécution 
rapide du plan et un déploiement plus fluide des 
infrastructures, mais ce gain d’efficacité s’opère 
au détriment de l’expression des contestations 
citoyennes, pourtant présentes sur l’ensemble 
du territoire.  
 
Ainsi, le contexte des années 1970 apparaît 
particulièrement favorable à la mise en œuvre 
d’un grand programme industriel centralisé. Si 
la période actuelle est également marquée par 
des tensions géopolitiques et une crise 
énergétique, pouvant, à première vue, rappeler 
celle de cette décennie, il importe de ne pas se 
limiter à un simple parallèle. C’est précisément 
dans cette mise à distance critique que réside 
la capacité de l’analyse historique à éclairer les 
choix actuels sans les simplifier.   
 



 
 

 
 

Face à un contexte de crise, la « néo-
électrification » comme réponse 
 
La principale nouveauté à laquelle RTE est 
confrontée dans le cadre du SDDR – et plus 
largement, l’ensemble du système électrique – 
réside dans la prise en compte du dérèglement 
climatique. Si dans les années 1970 l’élément 
déclencheur de la crise énergétique est la 
guerre du Kippour, le contexte actuel est 
marqué par le conflit russo-ukrainien. De 
même, là où le pétrole occupait une place 
centrale dans les tensions énergétiques des 
années 1970, le gaz est aujourd’hui au cœur 
des enjeux contemporains. Le dérèglement 
climatique constitue toutefois une rupture 
majeure entre ces deux périodes. Bien qu’il soit 
déjà identifié comme une menace dès le début 
des années 1970 – notamment à travers le 
rapport Meadows The Limits to Growth (1972) – 
il ne fait pas alors l’objet de la prise de 
conscience globale et structurante qui 
caractérise progressivement le XXIe siècle. 
Cette différence de contexte induit au moins 
une double conséquence. D’une part, elle 
impose la mise en œuvre d’une transition 
énergétique reposant sur une électrification 
renforcée d’un nombre croissant de pratiques, 
phénomène qualifié de « néo-électrification ». 
D’autre part, l’élévation des températures 
moyennes et l’augmentation de la fréquence et 
de l’intensité des aléas climatiques obligent à 
concevoir des infrastructures capables de faire 
face à des événements extrêmes. Dans ce 
cadre, la notion de résilience s’impose comme 
un principe central. Le réseau électrique doit 
être en mesure de s’adapter et de se rétablir 
rapidement à la suite de perturbations souvent 
imprévisibles, telles que les feux de forêts, 
appelés à devenir plus fréquents. La production 
d’électricité est elle aussi concernée par ces 
enjeux, comme l’illustre la question du 
refroidissement des centrales nucléaires 
françaises, avec des cours d’eau plus chauds 
et des épisodes de sécheresse estivale 
récurrents.  
 
Face à ces défis, l’expérience historique montre 
que l’un des leviers les plus efficaces réside 
dans une planification solide fondée sur des 
études prospectives permettant d’anticiper les 
incertitudes et de renforcer l’adaptabilité du 
système. Si la Chaire RESET compte parmi ses 
mécènes l’entreprise RTE, partie prenante 
essentielle de ces débats, il ne s’agit ici en 
aucun cas de promouvoir le SDDR en tant que 
tel. L’objectif de cette contribution est plutôt 
d’éclairer les discussions – et à terme les 
processus décisionnels – par un regard 

d’historiens de l’énergie, attentif aux continuités 
comme aux ruptures du temps long. 

 
 
 
CONCLUSION 
 
Cette histoire, nécessairement sommaire et 
partielle, de l’électrification française, permet 
néanmoins de mettre en lumière les conditions 
ayant rendu possible l’émergence d’un système 
électrique parmi les plus décarbonés au 
monde. En particulier, l’épopée industrielle que 
constitue le plan Messmer dans les années 
1970-1990, a contribué à faire de la France l’un 
des pays européens les moins dépendants aux 
énergies fossiles, tant dans son mix électrique 
que, plus largement, dans son mix énergétique.  
 
L’une des conditions essentielles de cette 
électrification réside dans le déploiement, puis 
la densification d’un maillage de lignes de 
transport d’électricité, à haute et très haute 
tension. Ce réseau a permis d’interconnecter 
les différents bassins de production, reliant la 
« France thermique » et la « France 
hydraulique », avant d’assurer l’acheminement, 
à l’échelle nationale et au-delà, de la production 
issue des grands barrages hydroélectriques 
puis celle du nucléaire. Si les centrales et les 
infrastructures de production constituent le 
cœur du système électrique, le réseau de 
transport en dessine les veines.  
 
C’est pourquoi il apparaît aujourd’hui essentiel 
d’accorder une attention particulière à cette 
dimension dans le contexte contemporain de 
transition énergétique. La « néo-électrification » 
qu’elle implique ne saurait se déployer de 
manière soutenable sans une réflexion 
approfondie sur le rôle des réseaux, sur leur 
adaptation aux nouveaux usages et sur leurs 
besoins, tant en matière de rénovation des 
infrastructures existantes que de construction 
de nouvelles lignes. 
Par cette remise en contexte historique, la 
Chaire RESET entend ainsi fournir aux 
contributeurs, aux participants, ou aux 
observateurs du débat public des clés de 
compréhension supplémentaires pour 
appréhender un sujet à la fois vaste et 
structurant pour l’avenir du système 
énergétique français.  
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